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REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l’arrêt suivant :   
Statuant sur le pourvoi formé par : 
  
  
  
- M. René X...,  
  
  
  
contre l’arrêt de la chambre de l’application des peines de la cour d’appel de NÎMES, en 
date du 4 janvier 2011, qui a ordonné, à hauteur de quatre mois, l’exécution de la peine de 
six mois d’emprisonnement avec sursis et mise à l’épreuve prononcée contre lui, le 5 
décembre 2006, par le tribunal correctionnel d’Avignon, pour abandon de famille ;  
  
  
Vu le mémoire produit ; 
  
  
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 34 de la Constitution, 
132-51 du code pénal et 591 du code de procédure pénale ; 
  
  
”en ce que l’arrêt attaqué a déclaré la révocation partielle du sursis avec mise à l’épreuve 
exécutoire de plein droit en vertu de l’article D. 49-42 du code de procédure pénale ; 
  
  
”alors qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution de 1958, la loi peut seule intervenir dans 



la détermination des peines ; que l’exécution de ces peines, lorsqu’elle ne se rapporte pas 
au domaine disciplinaire, relève nécessairement de la loi, étant indivisiblement liée à la 
peine; que selon l’article 132-51 du code de procédure pénale, la juridiction qui révoque le 
sursis avec mise à l’épreuve, totalement ou partiellement, peut, par décision spéciale et 
motivée, ordonner l’exécution provisoire de sa décision ; que l’article D. 49-42, alinéa 2, du 
code de procédure pénale prévoit que l’arrêt de la chambre de l’application des peines est 
exécutoire par provision ; qu’une telle disposition qui n’exige pas une décision spéciale et 
motivée sur les raisons justifiant l’exécution provisoire, contraire aux dispositions de 
l’article L. 132-51 du code de procédure pénale, et intervenant dans un domaine réservé à 
la loi, est illégale et inconstitutionnelle ; qu’elle devait donc rester inappliquée ; qu’il en 
résulte que l’arrêt qui constate l’exécution de plein droit de la révocation du sursis a 
méconnu les articles précités” ; 
  
  
Attendu qu’en affirmant le caractère immédiatement exécutoire de leur décision, les juges 
d’appel ont fait l’exacte application de la loi, dès lors qu’il résulte des dispositions 
combinées des articles 132-47 du code pénal, 742, 712-6, 712-13 et 712-15 du code de 
procédure pénale que n’est pas suspensif le pourvoi formé contre l’arrêt de la chambre de 
l’application des peines ordonnant la révocation du sursis avec mise à l’épreuve, en raison 
de l’inobservation, par le condamné, des mesures de contrôle et obligations particulières 
lui étant imposées ; 
  
  
D’où il suit que le moyen doit être écarté ;  
  
  
Mais sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 132-52 du code 
pénal, 591 et 746 du code de procédure pénale ; 
  
  
”en ce que l’arrêt attaqué, confirmatif, a ordonné la révocation partielle à hauteur de quatre 
mois du sursis avec mise à l’épreuve prononcé le 5 décembre 2006 par le tribunal de 
grande instance d’Avignon attaché à la peine de six mois d’emprisonnement avec sursis 
total et mise à l’épreuve pendant deux ans et a ordonné l’exécution provisoire de la 
décision ; 
  
  
”alors qu’en vertu de l’article 132-52 du code de procédure pénale, une condamnation 
avec sursis et mise à l’épreuve réputée non avenue à l’échéance du délai d’épreuve perd 
son caractère exécutoire à partir de cette date à moins qu’elle ne fasse l’objet d’une 
décision ordonnant la révocation totale du sursis ; que, par jugement du 17 février 2009, le 
juge de l’application des peines a prolongé le délai de mise à l’épreuve de neuf mois, aux 
motifs qu’ « en l’état, afin de préserver les droits de la victime, Mme Y..., il convient de 
prolonger le délai de neuf mois, qui expirera donc le 25 septembre 2009 » ; que, par le 
jugement entrepris du 4 décembre 2009, le juge de l’application des peines a partiellement 
révoqué le sursis ; qu’en confirmant ce jugement et en ordonnant son exécution provisoire, 
après l’expiration du délai d’épreuve, même prolongé, alors que la condamnation était non 
avenue depuis le 25 septembre 2009, la cour d’appel a méconnu l’article susvisé” ; 
  
  
Vu l’article 132-52 du code pénal ; 
  



  
Attendu qu’il se déduit de ce texte qu’après l’expiration du délai d’épreuve, le sursis avec 
mise à l’épreuve assortissant la condamnation à une peine d’emprisonnement ne peut 
plus faire l’objet d’une révocation partielle ; 
  
  
Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure que, par jugement en 
date du 4 décembre 2009, le juge de l’application des peines a ordonné la révocation 
partielle, à hauteur de quatre mois, du sursis assortissant la condamnation à six mois 
d’emprisonnement prononcée, pour abandon de famille, le 5 décembre 2006, à l’encontre 
de M. X..., dont le délai d’épreuve avait expiré le 25 septembre 2009 ; que celui-ci a 
interjeté appel de cette décision ; 
  
  
Attendu que pour confirmer le jugement, l’arrêt énonce, notamment, que M. X... ne s’est 
finalement acquitté que de la moitié des sommes qu’il devait à son ancienne épouse ; 
  
  
Mais attendu qu’en se déterminant ainsi, la chambre de l’application des peines a 
méconnu le sens et la portée du texte susvisé et du principe ci-dessus énoncé ;  
  
  
D’où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;  
  
  
Par ces motifs : 
  
  
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de 
l’application des peines de la cour d’appel de Nîmes, en date du 4 janvier 2011, et pour 
qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ; 
  
  
RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’application des peines de la cour 
d’appel de Grenoble, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil 
; 
  
  
ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la 
chambre de l’application des peines de la cour d’appel de Nîmes et sa mention en marge 
ou à la suite de l’arrêt annulé ; 
  
  
Ainsi jugé et prononcé par la Cour de cassation, chambre criminelle, en son audience 
publique, les jour, mois et an que dessus ; 
  
  
Etaient présents aux débats et au délibéré, dans la formation prévue à l’article 567-1-1 du 
code de procédure pénale : M. Louvel président, M. Laurent conseiller rapporteur, M. 
Pometan conseiller de la chambre ; 
  
  



Greffier de chambre : M. Bétron ; 
  
  
En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de 
chambre ;  
Publication :  
  
  
Décision attaquée : Chambre de l’application des peines de la Cour d’appel de Nimes du 
4 janvier 2011 
  
  
  
  
 


